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A vérifier avant de se connecter

Pour pouvoir saisir en ligne un dossier de demande de subvention contrat de ville auprès
de la Préfecture relevant du CGET, il est nécessaire d’être déjà connu et donc de disposer
d’un code d’identification à 6 chiffres appelé « code tiers » qui commence par 59 et  qui
figure au début de vos notifications ou conventions.

 Ce n’est pas votre première demande  (vous disposez d’un code tiers obtenu lors
d’une subvention précédente)

Vous aurez besoin des éléments suivants :
- votre code tiers,
- le mot de passe est votre numéro de siren (9 chiffres).

 C’est votre première demande

Si vous êtes une association, vous devez fournir à votre interlocuteur de la Préfecture
les documents suivants :
- le formulaire cerfa 12156*05
- les statuts de votre association,
- la liste des personnes chargées de son administration,
- un relevé d’identité bancaire portant une adresse correspondant à celle de votre

siren,
- l’avis  de  situation  au  répertoire  SIRENE  de  l’année  disponible  sur
http://avis-situation-sirene.insee.fr

- une adresse électronique valide.

Une fois votre demande traitée, votre interlocuteur de la Préfecture vous transmettra
votre code tiers en utilisant l’adresse électronique que vous aurez fournie.

 Si vous n’êtes pas une association, allez à la dernière page de ce document.

Pour accéder au module en ligne du dépôt de demande de subvention, vous devez vous
connecter à l’adresse suivante : http://addel.cget.gouv.fr

Cette même adresse doit aussi vous servir à justifier le bilan d’utilisation d’une précédente
subvention.

Vous  devez  disposer  d’une  version  de  navigateur  récente.  Vous  pouvez  télécharger
gratuitement cette version sur plusieurs sites (microsoft.fr, mozilla.org, google.fr…).
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/ Ecran de connexion ADDEL

 Saisissez votre code tiers  

 Saisissez votre numéro siren (9 chiffres).

 Validez votre saisie.
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Remarques importantes :

 Pour  passer d’un écran à un autre écran,  n’utilisez pas les flèches « précédent »  /
« suivant »  de  votre  navigateur,  la  navigation  se  fait  exclusivement  avec  les  flèches
situées en pied de page :

 pour aller à l’écran précédent, 

 pour aller à l’écran suivant.

 Vous pouvez interrompre votre saisie à tout moment. A chaque fois que vous passez
d’un écran à un autre, les informations que vous avez saisies sont mémorisées. Vous
pourrez alors quitter votre saisie et vous déconnecter. A votre prochaine connexion, vous
retrouvez les informations que vous avez saisies. 

En cas de problème, vous pouvez :

 contacter la cellule d’accompagnement  :

 09 70 81 86 94
support.P147@proservia.fr

 passer par le formulaire de la rubrique « nous contacter » (voir p. 35)
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Une fois connecté, vous avez la possibilité d’accéder :

 aux données relatives à votre structure (voir p. 10),

 à vos demandes,

 à un formulaire de contact (voir p. 35).

Qu’il s’agisse d’une 1ere demande de subvention ou que vous ayez déjà utilisé le site,
vous devez chaque année procéder  dans un 1er temps à  la création du dossier  de
demande qui est le dossier qui reprend les fiches 1-1 1,2 et 2 du CERFA relatives
aux informations de la structure

Il ne doit être crée qu’un seul dossier par département.

Les informations saisies ne pourront pas être modifiées après validation, il faudra envoyer
vos modifications à la Préfecture à la mission politique de la ville à l’adresse :

pref-pdec-polville@nord.gouv.fr
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/ Rubrique : « mes demandes »

 Cliquez sur déposer une demande. Celle-ci sera le support de toutes vos actions de
l’année 2018.
Un dossier de demande (cerfa 12156*04) est composé de trois parties :

- une demande (fiches 1-1 à 2)
- une ou plusieurs actions (fiches 3-1 à 4-2 en autant de fois qu’il y a d’actions)
- le compte-rendu financier des actions financées en n-1(cerfa 15059*01)

Remarque :  Si  vous  sollicitez  une  seule  entité  du  réseau  du  CGET pour  plusieurs
actions (par exemple : Préfecture du Nord), vous ne devez déposer qu’un seul dossier
de demande auquel vous associerez plusieurs actions 

 Permet de visualiser vos demandes en cours de saisie pour les modifier ou les
compléter avant de les valider pour qu’elles puissent être prises en compte par
votre interlocuteur de la Préfecture relevant du CGET.

 Permet de voir les demandes validées par vos soins.

 Permet de voir vos projets des années précédentes.

Page 7 sur 37



 Permet de consulter ou modifier un ou plusieurs éléments (avant validation).

 Permet de supprimer un dossier (avant validation).

Sélectionnez le niveau géographique  département en cliquant sur 1- département, 
indiquer  le code 59 et le service Nord puis l’année de l’exercice qui est 2018 
Tous les champs précédés d’un astérisque sont obligatoires.

Rappel : La navigation se fait exclusivement avec les flèches suivantes :

 pour aller à l’écran précédent,

 pour aller à l’écran suivant.
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Cet écran, outre le fait de vous fournir l’adresse de votre interlocuteur, correspond à la
page 2 (notice) du cerfa 12156*04.
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Il s’agit sur cet écran de vous inviter à contrôler l’exactitude des informations contenues 
dans les 5 onglets suivants : identification (p. 10), adresses (p. 11), représentants (p. 11), 
agréments (p. 12), pièces permanentes (p. 12).

Remarque importante :

Vous n’avez pas la possibilité de changer les données en ligne. En cas d’erreur, vous 
devez le signaler à votre interlocuteur de la Préfecture.
Cet écran n’est pas bloquant. 
Vous pouvez continuer le dépôt de votre demande même si vous constatez des erreurs.
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Tous les champs de cet écran correspondent à des éléments de la fiche 1- 2 du cerfa
12156*04.
Pour les associations, il est obligatoire de renseigner ces données en ligne.
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Le  budget  prévisionnel  de  la  structure  doit  notamment  préciser  l’ensemble  des
subventions demandées au titre de l’année en cours.

 La demande faite au CGET doit être supérieure à 0 €.

 L’intitulé  du  ministère sollicité  doit  être  renseigné.  Y ajouter  la  mention  « Etat  -
contrat de ville ».

Pour les autres subventions Etat, il faudra indiquerle ministère et la direction concernés

 L’intitulé de la région sollicitée doit être renseigné en indiquant la direction ou le
dispositif concernés

 L’intitulé du département sollicité doit être renseigné en indiquant la direction ou le
dispositif concernés.

 L’intitulé de l’intercommunalité sollicitée doit être renseigné en distinguant, quand
cela est possible, les crédits de droit commun et les crédits spécifiques de politique
de la ville.
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 Le budget doit être équilibré, le total des charges doit donc être égal au total des 
produits.

 Les comptes 86 et 87 (contributions volontaires) doivent être équilibrés.
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 Le  signataire  du  dossier  doit  être  le  représentant  légal  de  la  structure  ou  son
délégataire, auquel cas, il est nécessaire d’adresser à la Préfecture une délégation
de signature.

 La  déclaration  sur  l’honneur  (fiche  4)  doit  être  téléchargée,  remplie,  signée  en
original. Vous devez ensuite la scanner. L’exemplaire scanné doit être rattaché à
votre demande (p. 17) et conservé dans vos archives en cas de contrôle.

Remarques importantes : 

Vous devez obligatoirement reporter manuellement sur la fiche 4 les mentions suivantes :
- votre code tiers (ex – 590102)
- l’année concernée par la demande (ex – 2018)
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A partir de cet écran, vous devez joindre toutes les pièces nécessaires à l’instruction de
votre demande :

- les comptes et bilans 
- le rapport d’activité 

Cliquer sur « parcourir » pour ouvrir l’explorateur de fichiers de votre ordinateur.

Remarque importante : 

Cet écran est le seul endroit où il est possible de rattacher des pièces complémentaires au
dossier (bilan intermédiaire, rapport d’activité…). Si ces pièces vous sont demandées, il est
impératif  de  les  rattacher  à  ce  niveau.  Si  vous  passez  à  l’écran  suivant  et  que  vous
confirmez votre saisie, il ne sera plus possible de revenir en arrière.
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Si vous avez terminé la saisie de cette partie du dossier de demande (correspond aux
fiches 1.1, 1.2, 2 du cerfa ), cet écran vous permet de le confirmer ou de revenir sur les
écrans précédents pour y apporter toute correction utile.

Remarque importante : 

Après la  confirmation,  il  ne sera plus possible de revenir  en arrière et  d’apporter  une
quelconque modification à la demande.
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En sa première partie, cet écran récapitule les éléments de votre dossier de demande.

Page 19 sur 37



En sa seconde partie, il vous permet :

 d’imprimer la déclaration sur l’honneur 4 du cerfa 12156*04 (p. 16),

 d’imprimer les premières pages saisies du cerfa pour votre information ;

et

 récapitule les pièces jointes à votre demande.
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En sa troisième partie, cet écran vous permet :

 de  poursuivre  votre  saisie  et  d’ajouter  autant  d’action  que  nécessaire  à  votre
demande,

 en cas de renouvellement d’une action, de dupliquer une demande déposée en n-1
et de l’actualiser en ligne,

 de visualiser vos actions de demande déjà déposées.

Page 21 sur 37

1

1
2

1

3

1



Pour dupliquer une action déposée en n-1, il suffit de cliquer sur le bouton :

Toutes les actions déposées en n-1 vous sont alors présentées afin que vous puissiez

choisir l’action à dupliquer. Vous devez ensuite cliquer sur l’icône  :
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Cet écran a pour fonction de vous permettre de préciser les financeurs sollicités en dehors
de l’État  comme le conseil  régional  ou le conseil  départemental.  Vous pouvez ajouter
autant  de  partenaires  ou  d’administrations  que  nécessaire  en  utilisant  la  fonction
« ajouter ». Tous les partenaires ainsi désignées apparaîtront :

- sur ce même écran dans le tableau au-dessus de la mention « nouvelle action »,

- dans le tableau de budget de l’action (cf p. 29),
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Sur  cet  écran,  et  dans  le  pavé  « responsable  de  l’action »,  vous  devez  préciser  les
coordonnées de la personne en charge de l’action et à même de répondre aux questions
éventuelles de l’instructeur.

Remarque importante :

Fournir une adresse électronique valide est obligatoire. Cette adresse est essentielle pour
simplifier les échanges avec vous.
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Vous devez apporter toutes les précisions nécessaires à la compréhension de l’action
envisagée. Le lien avec les quartiers prioritaires et leurs habitants doit aussi être explicite
et détaillé.

* Tous les champs précédés d’un astérisque sont obligatoires.

Dans le  champ « inscription dans le  cadre d’une politique publique,  vous devez
indiquer  l’objectif du contrat de ville auquel votre projet se rattache
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Cet écran a pour fonction de vous permettre de préciser les caractéristiques du public
bénéficiaire à partir des éléments du menu déroulant.

Vous pouvez ajouter autant  de caractéristiques que nécessaire  en utilisant  la fonction
« ajouter ».

Il est impératif de compléter la répartition par sexe, et d’indiquer tout élément que vous
jugerez utile sur les publics ciblés.

Rappel : les crédits Etat spécifiques à la politique de la ville sont dédiés exclusivement au
public résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
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Cet écran a pour fonction de vous permettre de préciser les communes et les quartiers
prioritaires de la politique de la ville concernés par votre action.

Rappel :  sélectionner  « Département  Nord »  afin  de  faire  apparaître  la  liste  des  91
quartiers prioritaires. 

Vous pouvez ajouter autant de quartiers que nécessaire en utilisant la fonction « ajouter ».

ll est important de lister tous les quartiers concernés par votre action. Cela permet
de retrouver les crédits alloués par quartier et de mesurer l’impact de votre action.
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Cet  écran  a  pour  fonction  de  vous  permettre  de  préciser  les  rubriques  du  budget
prévisionnel de votre action.

Il correspond à la fiche 3-2 du cerfa 12156*04.Voir la note de cadrage départementale
2018 relative au cadre d’intervention des crédits spécifiques de la politique de la ville  : les
charges indirectes sont les frais de structure dont la prise en charge ne peut dépasser
10 % du coût total de l’action.

Page 28 sur 37



 La demande faite au CGET doit être supérieure à 0.
Rappel des taux de co-financement pris en charge par l’État sur la part de l’action
dédiée aux habitants des quartiers prioritaires :
- 50 % pour les actions reconduites, 
- 80 % pour les actions nouvelles,
- 30 % pour les actions reconduites pour la dernière année et à réorienter vers le
droit commun.

 L’intitulé du département sollicité a été renseigné dans un précédent écran (p. 23).
Ici, préciser le dispositif ciblé : AILE par exemple

 L’intitulé de la commune ou intercommunalité sollicitée a été renseigné dans un
précédent écran (p. 23).
Ici, préciser les crédits sollicités : crédits spécifiques de la politique de la ville ou  
crédits de droit commun > ex : crédits relatifs à la politique jeunesse
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 Le budget doit être équilibre donc le total des charges doit être égal au total des
produits.

 Les comptes 86 et 87 (contributions volontaires) doivent être équilibrés.

Remarque importante : 

Il est possible d’ajouter manuellement des partenaires directement dans ce tableau.
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  Dans la rubrique  Autre document vous devez joindre : 
 le bilan intermédiaire de l’action financée en 2017 le cas échéant,
 la  fiche  spécifique  aux moyens  mis  en  œuvre pour  réaliser  l’action,

permettant d’expliciter les dépenses de personnel et de structure, 
 les fiches spécifiques aux dispositifs DRE et VVV le cas échéant. 
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Si vous avez terminé la saisie de votre action, cet écran vous permet :

 de le confirmer,

 de revenir sur les écrans précédents pour y apporter toute correction utile,

ATTENTION : 

Si vous confirmez, il n’est plus possible de revenir en arrière.
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Cet écran est une alerte vous demandant de confirmer la validité de votre saisie.

Remarque importante :

Une fois cette validation opérée, vous ne pouvez plus rien modifier et le dossier part en
traitement.
Si vous ne confirmez pas, votre saisie ne sera pas perdue et pourra être reprise à tout
moment.

Cela  vous permet  de solliciter  le  chef  de projet  pour  s’assurer  que votre  projet
rentre dans le cadre de l’appel à projets et pourra donc être examiné.
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/ Fonction impression du formulaire cerfa

Une fois la saisie terminée,  il  est  nécessaire d’imprimer le cerfa et  de l’enregistrer au
format pdf en autant d’exemplaires que nécessaire et de l’envoyer par mail à toutes les
autres  collectivités  (EPCI  ou  commune  )  et  administrations  sollicitées,  hors  CGET
Préfecture  (le  dossier  ici  saisi  est  transmis  directement  par  voie  dématérialisée  aux
services politique de la ville de la préfecture). .

11

1

 Cette fonction est accessible à partir de cet écran.
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/ Rubrique : « ma structure »

Cette rubrique se divise en 3 parties :

 « présentation »
Reprise des éléments de présentation de votre structure déjà vus dans ce guide
(p. 10).

 « ressources humaines »
Reprise des ressources humaines de votre structure en n-1.

 « budget »
Reprise du budget de votre structure en n-1.
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/ Rubrique : « nous contacter »

Outre la possibilité de contacter la cellule d’accompagnement déjà évoquée (p. 5), vous
pouvez utiliser le formulaire de la rubrique « nous contacter ».

Pour qu’une aide utile puisse vous être apportée, il est nécessaire que votre message soit
le plus précis possible.
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Nature de l’organisme Documents à fournir pour une
première demande

Documents à fournir pour un
renouvellement 

association loi 1901 - Dossier  CERFA (via  la  saisie  en
ligne décrite dans ce guide) ;

- Statuts régulièrement déclarés, en
un seul exemplaire ;

- Liste des personnes en charge de
l’administration  de  l’association
régulièrement déclarée ;

- l’avis  de  situation  au  répertoire
SIRENE de l’année disponible sur
http://avis-situation-sirene.insee.fr

- Un  relevé  d’identité  bancaire,
portant  une  adresse
correspondant à celle du SIRET ;

- Une adresse électronique valide ;
- Si le dossier n’est pas signé par le

représentant  légal  de
l’association, le pouvoir donné par
ce dernier au signataire ;

- Les  comptes  approuvés  du
dernier exercice clos ;

- Le  rapport  du  commissaire  aux
comptes pour les associations qui
en  ont  désigné  un,  notamment
celles qui  ont  reçu annuellement
plus de 153 000 euros de dons ou
de subventions ;

- Le cas échéant ,  la référence de
la  publication  sur  le  site  internet
des JO des documents ci-dessus.
Dans  ce  cas,  il  n’est  pas
nécessaire de les joindre ;

- Le  plus  récent  rapport  d’activité
approuvé.

- Dossier  CERFA (via  la  saisie  en  ligne
décrite dans ce guide);

- Le rapport  du commissaire aux comptes
pour les associations qui en ont désigné
un,  notamment  celles  qui  ont  reçu
annuellement plus de 153 000€ de dons
ou de subventions ;

- Le  plus  récent  rapport  d’activité
approuvé ;

- Les  comptes  approuvés  du  dernier
exercice clos ;

- et tous  les  autres  documents  de  la
colonne  ci-contre  ayant  subi  des
changements.

Sociétés commerciales 
(SA, SARL…)

- dossier CERFA (via la saisie en ligne 
décrite dans ce guide) ;

- l’avis  de situation au répertoire 
SIRENE de l’année disponible sur 
http://avis-situation-sirene.insee.fr

- Un relevé d’identité  bancaire,  portant
une adresse correspondant à celle du
SIRET ;

- Une adresse électronique valide ;
- Si  le  dossier  n’est  pas  signé  par  le

représentant  légal  de l’association,  le
pouvoir  donné  par  ce  dernier  au
signataire ;

- Les  comptes  approuvés  du  dernier
exercice clos ;

- extrait kbis
-

- dossier CERFA (via la saisie en ligne 
décrite dans ce guide) ;

- Derniers comptes annuels 
approuvés (bilan et compte de résultat) ;

- et tous les autres documents de la 
colonne ci-contre ayant subi des 
changements.

Collectivités et autres 
organismes publics

- Dossier CERFA (via la saisie en ligne 
décrite dans ce guide);

- l’avis  de situation au répertoire 
SIRENE de l’année disponible sur 
http://avis-situation-sirene.insee.fr

- Relevé d’identité bancaire ;
- Une adresse électronique valide.

- Dossier CERFA (via la saisie en ligne 
décrite dans ce guide);

- et tous les autres documents de la 
colonne ci-contre ayant subi des 
changements.
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